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L’initiative citoyenne alsacienne (ICA) est un club de réflexion qui inscrit sa philosophie politique dans les 
principes d’union dans la diversité et du post-nationalisme. Son régionalisme est libéral-démocratique et non 
ethno-nationaliste. Elle réunit plusieurs centaines de membres, parmi lesquels bon nombre d’élus, et est suivie 
par un grand nombre de sympathisants. 
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Lettre ouverte aux conseillères départementales et conseillers 
départementaux d’Alsace 

 
Le 1er janvier prochain, la Collectivité européenne d’Alsace entrera en fonction. Nous qui 
avons organisé de nombreuses réunions publiques à travers toute la région pour promouvoir 
l’idée d’un retour à une institution politique propre à l’Alsace et contribué à en faire 
apparaître la demande sociale, nous nous en réjouissons et lui souhaitons pleine réussite. Et 
nous sommes prêts à lui apporter notre soutien à hauteur de nos possibilités si cela est 
souhaité. 
 
Nous remercions les éléments de la classe politique alsacienne qui ont mené le combat pour 
déjà arriver à ce résultat-là et de nous avoir accompagnés dans notre démarche comme nous 
les avons accompagnés. 
 
L’Alsace est de retour dans le catalogue des collectivités territoriales françaises et ses 
pouvoirs et moyens ne sont pas négligeables. Cependant l’attente de la majorité du peuple des 
électeurs d’Alsace résidait pour le moins dans une Collectivité régionale à part entière, sinon 
une Collectivité à statut particulier. 
 
Certes, dans le cadre du droit à la différenciation à venir (et à obtenir) la CEA peut espérer des 
pouvoirs et des moyens supplémentaires. Mais lesquels ? Et quand ? Quoiqu’il en soit, rien de 
conséquent ne sera obtenu sans une forte demande émanant notamment de la CEA elle-même, 
en l’occurrence de son Conseil d’Alsace. 
 
En politique il faut poser des actes et indiquer où l’on veut aller et pour ce faire saisir les 
occasions que donne la vie politique. Il en serait ainsi de la première session du Conseil 
d’Alsace, le 2 janvier 2021, réunissant les conseillères et conseillers des anciens Conseils 
départementaux.   
 
Si à ce moment-là, tout en se réjouissant évidemment de son existence nouvelle, le Conseil 
d’Alsace indiquait d’emblée son intention de vouloir se transformer pour devenir à terme 
rapproché une collectivité régionale pleine et entière, ce serait un acte fort qui aurait, n’en 
doutons pas, une forte résonnance à la fois dans la société alsacienne, auprès du peuple des 
électeurs, et au niveau de l’État central, là où les choses se décident. 
 



Au sortir de la dernière guerre et durant des décennies, la société alsacienne a été en raison 
des traumatismes subis et d’un patriotisme mal compris, caractérisée, reconnaissons-le, par 
une certaine incapacité à oser les conflits, par une lassitude de l’ingérable aussi, ce qui 
ressemble au fatalisme. Le temps d’une résiliente affirmation de soi n’est-il pas venu, ne doit-
il pas venir ? 
 
Dans cette perspective, nous invitons le Conseil de la CEA à adopter, lors de sa première 
session, une motion demandant pour l’Alsace le retour, dans un terme rapproché, à une région 
pleine et entière, avec même des pouvoirs et des moyens supplémentaires à ceux attribués aux 
Régions. Nous pensons partager avec beaucoup l’idée que la CEA n’est pas un aboutissement, 
mais l’heureux début d’un renouveau et d’une reconquête ! 
 

        Pierre Klein, président 
                 www.ica.alsace 

           ica.2010@orange.fr 


